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lequel paraît aujourd’hui intempestif ou mesquin; en un mot, que nous accom­
plissons, à l’aube d’une ère nouvelle, un geste tout ensemble réel et symbolique.

Parmi les diverses questions qui pourraient être traitées par M. Burckhardt, 
il y aurait, entre autres, de larges échanges culturels, artistiques et touristiques.

Enfin, dans un domaine très particulier, celui de la presse, où se livre entre 
nos deux pays, depuis le début de la guerre, une lutte incessante et souvent 
envenimée, M. Burckhardt serait particulièrement qualifié pour tenter un 
apaisement et instituer une collaboration.

Si le principe de cette «ambassade» était admis, il y aurait lieu d ’examiner 
dans quelle mesure elle devrait ou pourrait être «camouflée», si on le jugeait 
nécessaire, au moins à son début.

Dans ce sens, la Croix-Rouge internationale pourrait servir de paravent.
D’après d’autres opinions que j ’ai recueillies, Y Italie pourrait être amenée, 

suivant le cours de la guerre en général et de la campagne contre l’Angleterre 
en particulier, à nouer des relations économiques avec les Etats-Unis.

L’homme qui serait appelé à réaliser un plan économique et financier entre 
l’Italie et les Etats-Unis serait le Comte Volpi, dont les sympathies pour la 
Suisse sont connues5.

Il y aurait donc lieu d’envisager de plus en plus dans quelle mesure et par 
quels moyens les bonnes relations que notre diplomatie a réussi à créer avec 
l’Italie, notamment dans le domaine de la presse, pourraient être étendues et 
développées sur le plan économique et financier. Cela contribuerait à nous 
faire sortir de notre isolement actuel pour nous préparer, l’heure venue, une 
place dans un système économique italo-américain, auquel la France pourrait 
participer un jour ou l’autre.

Je vous laisse le soin de juger dans quelle mesure il y aurait lieu de donner 
suite à ces remarques et à ces suggestions6.

5. Cf. E 4001 (C) 1/283.
6. Ni les archives du Département militaire, ni celles de l ’Etat-Major particulier du Général ne 
fo n t mention d ’une réponse de Minger.
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Le Ministre britannique des Affaires étrangères, E. Halifax, 
au Ministre de Suisse à Londres, W. Thurnheer

N  Foreign Office, S.W. 1., August 19th, 1940

With reference to your note of the 16th August1, and to your subsequent 
representations on the night of the 17th-18th August2, concerning the alleged

1. Non reproduite. Thurnheer rappelait l ’intention suisse de se défendre par les armes contre 
les violations de l ’espace aérien suisse par des avions anglais.
2. Thurnheer a protesté oralement deux fo is  de suite.
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flights of British aircraft over Swiss territory, I have the honour to inform  you 
that I have caused enquiries to be made into this matter.

2. I am informed that on investigation it has been found that aircraft of the 
R .A .F. did inadvertently fly over Swiss territory on the dates in question, and 
I am to express, on behalf of His M ajesty’s Government, my deep regret at this 
circumstance.

3. A ircraft of the R .A .F are instructed to take all possible steps to avoid 
flying over neutral territory, but it is clear that conditions of wind and weather 
have on occasions rendered it impossible to comply with these instructions.

4. Im am to add that if such violations should unfortunately recur, His 
M ajesty’s Government fully recognize the right, and indeed the duty, o f the 
Swiss authorities to take steps to defend their neutrality.

A N N E X E

Le Ministre de Suisse à Londres, W. Thurnheer, 
au Chef du Département politique, M. Pilet-Golaz

Copie
L Londres, 23 août 1940

J ’ai déjà eu l’honneur de renseigner votre Département sur le résultat de ma démarche au sujet 
des récents survols du territoire suisse par des avions britanniques, mais je voudrais vous donner 
ici une impression un peu plus personnelle sur la manière dont, soit le Foreign Office, soit la presse 
en général, ont réagi à notre protestation.

Une première constatation c’est que les Anglais n ’ont nullement cherché à décliner leur respon­
sabilité au sujet de ces incidents; bien au contraire, et quoique la réponse officielle à ma note parle 
de «survols commis par inadvertance» il faut admettre que les aviateurs anglais n ’ont proba­
blement pas exclu à l’avance la possibilité de survoler notre territoire si cela leur paraissait une 
nécessité impérieuse pour des motifs militaires:

La note du Foreign Office parle de conditions atmosphériques défavorables. Cela paraît valoir 
à la rigueur pour les erreurs de parcours sur les régions frontières: mauvaise visibilité, etc. En 
revanche, cela n’est évidemment qu’un prétexte lorsqu’il s’agit de vols en transit vers le nord de 
l’Italie, par exemple, où le survol du territoire suisse est motivé de toute évidence par des raisons 
différentes.

Des déclarations faites par Lord Halifax, j ’ai acquis la certitude que des ordres ont été donnés 
aux aviateurs britanniques d ’éviter le survol de notre territoire; si donc il a été dérogé à ces ordres, 
quelles peuvent en être les raisons? En ce qui concerne les vols sur le nord de l’Italie, le raccourci 
que représente le passage sur la Suisse est évident. Il comporte une économie de benzine apprécia­
ble, et un entretien que j ’ai eu à ce sujet avec un haut fonctionnaire de l’Air Ministry me prouve 
que la question avait son importance. C’est également une économie de temps extrêmement impor­
tante au moment où les nuits sont encore assez courtes pour des vols de bombardiers sur l’Italie. 
D’autre part il est possible que l’aviation anglaise cherche à concentrer tous ses efforts sur l’Italie 
du Nord immédiatement avant que le froid ne rende plus difficiles les vols à haute altitude des bom­
bardiers anglais. En tous les cas il semble que les Anglais, en cherchant à atteindre les centres indus­
triels du Nord de préférence, espèrent créer une atmosphère de mécontentement dans cette région 
de l’Italie qui n’aurait jamais été très enthousiaste pour la guerre. Peut-être le gouvernement 
britannique va-t-il jusqu’à espérer que le monde industriel italien, réalisant le tort que leur cause 
la guerre avec la Grande-Bretagne, serait de la sorte amené à déclencher un mouvement en faveur 
de la cessation des hostilités entre les deux pays.
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Quels que soient les motifs de ces survols, leur gravité en ce qui nous concerne demeure la même 
et [c’est] ce que je me suis efforcé à démontrer à mes divers interlocuteurs. Avant l’invasion de la 
Belgique et de la Hollande, je sais que les gouvernements de ces pays avaient protesté à plusieurs 
reprises contre le survol de leurs territoires par les avions britanniques. Il serait intéressant de 
connaître quelle avait été l’attitude du gouvernement britannique à ce moment-là. Nul doute que 
Monsieur le Ministre de Pury et Monsieur le Ministre de Stoutz pourraient vous renseigner à ce 
sujet. Peut-être serait-il également possible d ’obtenir des renseignements du gouvernement belge, 
actuellement en France. Quant au gouvernement hollandais, il est si étroitement lié au gouverne­
ment britannique qu’une démarche d’information n’aurait, je le crains, pas de résultat satisfaisant.

Cette importante question retient, soyez-en certain, toute mon attention, car je me rends 
compte des répercussions sérieuses que de nouveaux incidents de ce genre pourraient avoir pour 
nous. Malheureusement je crains qu’il ne faille pas exclure la possibilité de leur répétition bien que 
le gouvernement britannique ne puisse avoir de doute, après notre démarche, de notre intention de 
nous opposer par tous nos moyens à de tels survols de notre territoire.
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E 27/12698

L ’Attaché militaire de Suisse à Berlin, H. von Werdt, 
à la Section de renseignements de l ’Etat-M ajor Général de l ’Arm ée

L  M.A./MK. Nr. 52/168 Berlin, 19. August 1940

Ich habe auftragsgemäss in der Attacheabteilung besprochen, welche Art 
von Offiziersmissionen von schweizerischer Seite eventuell in Betracht kämen 
und bei der Gelegenheit auch sondiert, ob hierorts Geneigtheit besteht, ein 
eventuelles Gesuch in günstigem Sinne zu beantworten.

Es wurde mir nun mündlich eröffnet, dass im Laufe dieser Sondierung die 
Sache auch mit dem Führer direkt besprochen wurde. Dieser selbst habe eine 
ablehnende A n tw ort gegeben und diese begründet m it der politischen Haltung 
und Einstellung der Schweiz sowie mit der Rede des General Guisan.

Gemeint ist die Rede am Rütli.
Diese Antwort stellt für uns kein Refus dar, da ich ausdrücklich nur son­

dierte und in keiner Weise ein Gesuch stellte.
Jedenfalls aber sieht man daraus, dass die Stimmung gegen die Schweiz noch 

immer nicht am besten ist und zweitens ist es ein Beweis, dass Hitler selbst 
dieser Meinung ist.

Ich führe das speziell an, weil bei meinem letzten Aufenthalt in Bern ich viele 
Schweizer traf, die der Meinung waren, die Stimmung gegen die Schweiz sei nur 
Sache Goebbels und der Partei. Dem Hitler sei die Schweiz ganz gleichgültig1.

1. Le 24 août 1940, le Général demande au Chef du Département militaire que des démarches 
soient entreprises pour envoyer une mission militaire en Allemagne. Consulté par Minger, le 
Département politique répondra à celui-ci le 7 septembre 1940 :
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